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Convention entre la Région wallonne et l’Union des Villes et Communes de Wallonie 

pour la mise en place d’activités d’appui aux ADL 
 

Plate-forme – 5 juin 2009 
 

Procès-verbal 
 
Présents:  Mesdames COLLIE, DE BIOURGE, DEGEMBE, MARION, MINET, MOYART, 

ROUARD, VAN OVERMEIRE. 
Messieurs DUGAUTHIER, LOUON, MATHY, THIRIFAY . 
 

Excusés: Madame RAMELOT, 
 Messieurs BONNI, BRAHIC, DE BEURME, DISPA, FERMINE. 
 
Invités: Monsieur SNICKERS . 
 
 
 
1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PLATE-FORME DU 3 AVRIL 
2009 
 
Monsieur Thirifay nous apporte deux précisions sur le procès-verbal de la Plate-forme 
précédente. Tout d’abord (cf. bas de la page 2 du PV), il rappelle que le rôle politique et de 
défense des intérêts des communes et de leur ADL rentre dans le métier de base de l’Union 
des Villes et Communes de Wallonie et ne rentre pas dans le cadre de la Plate-forme ADL. 
Ensuite, il précise que "le rôle de représentativité" (p.3) de la plate-forme se fait vis-à-vis de 
la Région wallonne et de son Ministre Compétent. 
 
Madame De Biourge souhaite également faire remarquer que l'Inter-ADL Ardenne existe 
depuis longtemps. Auparavant, il existait une inter-ADL Namur-Brabant wallon et une inter-
ADL Ardenne. L’inter-ADL Namur-Brabant wallon ne fonctionnant pas bien, certaines ADL 
namuroises se sont progressivement rattachées à l’inter-ADL Ardenne. Celle-ci a connu un 
certain essoufflement et a été relancée dernièrement. 
 
Compte tenu de ces commentaires, le procès verbal est accepté par l'assemblée. 
 
2. REFLEXION SUR LES OUTILS INFORMATIQUES QUI POURRAIENT ETRE 
MIS EN COMMUN ET DEVELOPPES POUR AMELIORER LA MISE EN RESEAU 
DES ADL: PRESENTATION D'OLIVIER SNICKERS, AGENT ADL A SENEFFE 
 
Nous accueillons Monsieur Snickers qui vient nous présenter l'outil Plone. Au départ, le 
travail de l’ADL de Seneffe était principalement axé sur le développement informatique. 
Ensuite, d'autres axes se sont développés.  
 
Monsieur Snickers soulève le fait qu'il est nécessaire d'avoir un site internet quand il s'agit 
d'un réseau, il faut identifier avant toute chose les besoins des ADL dans ce cadre. Dans les 
objectifs de Plone, on voit notamment l'aspect communautaire qui est important, collaborer 
avec les communes plones. Des outils sont également disponibles pour la création de 
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cartographies. Certaines communes ont réalisé des cartes où elles ont répertorié les 
commerces.  
 
L'outil hébergé par l'UVCW revient à 100 euros/mois. Certains modules tels que le 
téléservice, les sites web, la cartographie, l'urbanisme, la gestion de tâches, la gestion de 
projets, la gestion des délibérations, etc., sont développés. 
 
Monsieur Snickers demande s'il y a des questions quant à cet outil.  
 
Madame Rouard fait remarquer que la commune d'Andenne fait partie des communes plones. 
 
Madame De Biourge se demande, dans le cas d'une commune qui a déjà son propre site 
internet, comment l'on peut passer d'un site existant à l'utilisation de l'outil Plone? Monsieur 
Snickers lui répond que l'on met dans un premier temps l'outil à disposition de la commune et 
qu'une fois l'outil approprié, il devient payant. 
Il s'agit d'un site qui est très simple à gérer. Des formations sont destinées aux personnes qui 
vont l'alimenter. Plusieurs personnes peuvent bien entendu alimenter le site, d'où l'intérêt. Cet 
outil est de plus en plus riche et actualisé. Il est utilisé dans le monde entier.  
 
Monsieur Dugauthier trouve l'outil vraiment très intéressant, mais au niveau des ADL, ce n'est 
pas simple à mettre en œuvre, d'autant plus que l'informatique n'est pas à la portée de tous. 
 
Monsieur Louon soulève un autre problème. La Région wallonne a mis en place en parallèle 
un outil similaire à plone, qui s'appelle Agoracité. Pourquoi deux projets publics presque 
identiques se développent-ils en même temps? C'est un problème pour se positionner. La 
question est la suivante: fait-on un site général pour toutes les ADL, ou est-ce que chacune 
d'entre elle développe son mini site? L'autre problème est celui de la mise à jour du site, la 
question de la mise en œuvre et du développement. 
 
Madame Van Overmeire pense que c'est très bien d'avoir la présentation de l'outil plone. Deux 
axes se dégagent, chaque commune doit choisir quel outil utiliser. Afin d’offrir une meilleure 
visibilité au travail des ADL, Madame Van Overmeire propose notamment de mettre en ligne 
le lien vers le site de chaque ADL.  
L'autre axe, est la mise en réseau. Pour ce faire, l'Union des Villes et Communes de Wallonie 
a lancé un groupe de discussion et une liste de diffusion. Il est envisageable d'aller vers un 
outil plus perfectionné. Nous pouvons demander aux collègues de l'Union d'intervenir sur ce 
point lors de la prochaine plate-forme, pour nous expliquer ce qui a été mis en place à l'Union 
pour la mise en réseau des conseillers en aménagement du territoire.  
 
Selon Monsieur Dugauthier, l'idée d'un groupe de travail pour en discuter est bonne. 
 
Monsieur Louon propose d'analyser ce que l'on met en place comme dynamique, s'il s'agit de 
bottom up ou d'up to bottom. Il demande à la Région wallonne si cela ne doit pas être mis en 
place par eux afin de favoriser la transversalité.  
 
Monsieur Thirifay suggère la solution du groupe de travail. Il faut identifier les besoins. Le 
souhait des ADL est de créer une image commune. On peut imaginer un site avec les ADL 
reprises par provinces ou régions. Nous pouvons envisager de demander une présentation de 
l'outil Agoracités dans le cadre de ce groupe de travail. 
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Madame Moyart pense qu'il faut identifier les besoins des ADL, car certains sont largement 
communs.  
 
Madame De Biourge propose de revenir sur le sujet lors de la prochaine réunion et propose 
qu'un mail soit envoyé aux ADL pour récolter leurs avis sur les besoins de chacune. 
 
3. LES COMITES DE PILOTAGE DES ADL: ETAT DES LIEUX DES STRUCTURES 
EXISTANTES 
 
En ce qui concerne l'ADL de Colfontaine, Madame Minet nous informe que le Comité de 
pilotage est à moitié privé, moitié public. Les membres ne se rencontrent pas très souvent. Par 
contre sont organisés une plate-forme stratégique et des groupes de travail thématiques qui 
fonctionnent quant à eux très bien. 
 
Pour Sambreville, la plate-forme stratégique correspond au conseil d’administration: la moitié 
des membres est désignée par le conseil communal et l’autre moitié relève du privé. Les outils 
pour la démarche partenariale peuvent varier.   
 
Pour Comines-Warneton, les membres sont plutôt du public, mais le monde associatif fait 
partie des réunions. Le Comité de pilotage se réunit une fois par an et c’est lui qui avalise le 
diagnostic, le plan d’actions et le rapport d’activités. Par ailleurs, pour mettre en place des 
projets, l’ADL organise tous les deux mois des réunions de plate-forme qui reprennent 
davantage le monde associatif. Ces plates-formes s’organisent sur base de thèmes: de là, 
naissent des projets et le travail se fait en sous-groupe de travail.  
 
A Frameries, l'ADL n'a pas encore reçu d'accord officiel de la Tutelle sur les statuts de l'ADL 
(asbl). Les fondateurs sont exclusivement publics, mais il y a également des privés et des 
associatifs, répartition 1/3, 1/3, 1/3. Elle organise également des groupes de travail 
thématiques. C’est selon elle la façon de fonctionner qui dynamise le plus le travail de l’ADL. 
 
Concernant l'ADL de Waremme, elle est sous forme de R.C.O. Ils sont fort ancrés avec le 
collège communal. La plate-forme est composée de public et privé (para-communal plutôt) et 
se réunit une fois par an. Ils organisent également des commissions économiques au cas par 
cas tous les trimestres. C'est efficace, mais le communal a beaucoup de poids. 
 
A Comblain-au-Pont, ADL sous forme de R.C.O, Monsieur Louon nous fait savoir qu'ils ont 
supprimé l'idée du Comité de pilotage qui se limitait à la période de l’agrément. Ils ont mis 
sur pied des groupes de travail par projet ou thématique. Ils mettent en pratique le plan 
d'actions. Les groupes de travail par projet fonctionnent bien avec les privés. Dans le décret, il 
n'y a aucune obligation à avoir un comité de pilotage mais il faut pouvoir garantir un travail 
en partenariat. Le Groupe de travail est en amont de la décision du Collège. 
 
Pour Dinant, l'ADL est sous forme d'une R.C.O. Le Comité de pilotage est essentiellement 
privé ou associatif et il y a un représentant par groupe politique ainsi que l’échevin 
responsable de l’ADL. Au départ, des réunions générales étaient organisées mais cela 
s'essouffle. Des groupes de travail sont en train de se mettre en place en fonction des fiches 
projets, des centres d'intérêts, des compétences, etc. 
 
A Andenne, l'ADL est une asbl. Le C.A. est un peu le Comité de pilotage, composé de 12 
personnes du privé, public et de l'associatif. Les réunions ont lieu une fois par mois. Il s'agit 
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d'une ADL nouvellement créée, mais qui va probablement pencher vers des groupes de travail 
également.  
 
L'ADL de Rochefort est sous forme de R.C.O. et dépend du Conseil communal qui équivaut à 
son comité de pilotage. La plate-forme stratégique est composé d’une dizaine de membres 
aussi bien du privé que du public ou de l’associatif. 
 
L'ADL de Seneffe est sous forme de R.C.O. également. Le Comité de pilotage reprend des 
personnes issues du monde communal et des externes. Il propose des projets au Collège et ce 
dernier décide. Il n'y a pas encore eu beaucoup de réunions, et ils vont plutôt travailler 
également en groupe de travail en fonction des projets pour remonter ensuite vers le collège et 
présenter les projets. 
 
La Région wallonne demande de respecter l'objectif premier des agences de développement 
local: dynamique économique et emploi. Elle précise que le décret offre une certaine 
souplesse quant aux structures à mettre en place, pourvu que celles-ci garantissent la mise en 
réseau. Le principal est d’atteindre les résultats quelle que soit la forme.  
 
Madame Moyart suggère que ce point soit précisé dans le cadre des consignes qui seront 
données pour le renouvellement de l’agrément. 
 
 
4. RAPPORT D'ACTIVITES: FEED-BACK DES AGENTS 
 
Les agents demandent à pouvoir rediscuter du rapport d'activités avec la Région wallonne car 
ils trouvent la procédure actuelle très lourde. La Région wallonne pense de son côté avoir 
simplifié les choses en ne demandant principalement que la mise à jour du plan d’actions et 
des fiches projets. Pour dégager une solution convenant à tous, il est demandé à la Région 
wallonne de pouvoir voir un modèle de rapport d'activités qui pourrait constituer un exemple 
de bonne pratique à suivre.   
 
Dans ce sens, il est proposé que quelques agents s’échangent leur rapport d’activités pour 
lecture et commentaires. L’UVCW se joindra également à l’exercice. Une première 
discussion aura ensuite lieu entre ces agents, l’UVCW et la Région wallonne en vue de 
dégager quelques conseils qui devraient permettre à l’ensemble des agents de rédiger le plus 
efficacement possible le rapport 2009 tout en répondant aux attentes de la Région wallonne. 
 
 
5. LES INTER-ADL: FEED-BACK ET INTERPELLATIONS ISSUES DES 
DERNIERES INTER-ADL 
 
Vu le manque de temps, ce point est écourté mais aucun élément important n’est à signaler. 
 
 
6. DIVERS 
 
Suite aux interpellations de divers agents, l’Union des Villes et Communes de Wallonie 
propose de lancer prochainement des rencontres "sectorielles" où les ADL se rencontreraient 
non pas sur base de la proximité géographique mais sur base du type de territoire (petite ville, 
commerce, reconversion industrielle). Après une première réunion lancée par l’UVCW, les 



 - 5 - 

ADL pourraient continuer à organiser la suite des travaux, suivant un fonctionnement 
parallèle à celui des inter-ADL. 
 
La date de la prochaine PF est fixée au vendredi 9 octobre 2009 à 10h. Les points qui seront 
abordés seront notamment, d’une part la suite de la discussion relative aux outils 
informatiques avec la présentation des outils mis en place pour les conseillers en 
aménagement du territoire ainsi que la synthèse des besoins des agents en termes 
informatiques et d’autre part, l’analyse de la future déclaration de politique régionale.  
 

*        * 
* 


